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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Le commerce électronique occupe une place de plus en plus importante dans l’Union européenne. Son chiffre d’affaires annuel était estimé à 369 milliards d’euros en 2014. Une part significative des ventes en ligne se traduit par des livraisons physiques. Les estimations font état d’un total de 4 milliards de colis envoyés chaque année aux consommateurs dans l’Union. 
Des services de livraison efficaces et abordables sont une condition préalable à la vente transfrontière de biens physiques. Cependant, la livraison de colis dans l’Union demeure fragmentée en marchés nationaux, avec des disparités considérables d’un État membre à l’autre. Les prix élevés et les difficultés de la livraison transfrontière de colis figurent parmi les principaux obstacles pour les détaillants et les consommateurs du commerce électronique. La Commission estime que les seuls consommateurs de l’Union pourraient économiser jusqu’à 11,7 milliards d’euros par an s’ils pouvaient choisir parmi toute la gamme de biens et services disponibles dans l’Union lorsqu’ils achètent en ligne. 
La directive sur les services postaux actuellement en vigueur, qui remonte à 1997, porte essentiellement sur le courrier postal, la plupart des services de livraison de colis ne relevant pas du service universel. Étant donné que la livraison de colis a fortement augmenté ces dernières années, il convient d’instaurer de nouvelles règles complémentaires à la législation en vigueur. 
La Commission a présenté, le 25 mai 2016, un ensemble de mesures relatives au commerce électronique pour aider les consommateurs et les entreprises à tirer pleinement profit du marché unique. La proposition de règlement sur les services de livraison transfrontière de colis vise à accroître la transparence des prix dans ce secteur et à améliorer la surveillance réglementaire. 
Des études ont montré que les prix des envois transfrontaliers de colis sont en moyenne trois à quatre fois plus élevés que ceux des envois nationaux. Environ 40 % des prix des livraisons transfrontières de colis ne peuvent s’expliquer par des facteurs économiques tels que les coûts de main-d’œuvre ou le volume, alors que les coûts élevés de livraison et de renvoi constituent les deux principales préoccupations des consommateurs lorsqu’ils font des achats transfrontaliers en ligne. Les prix élevés de la livraison représentent également un obstacle pour les détaillants qui vendent en ligne. Ceci affecte davantage les PME que les grandes entreprises. 

La rapporteure estime qu’il importe de définir, dans le règlement, le terme «colis», et elle propose de fixer une limitation du poids et d’établir une différentiation avec un envoi de correspondance. 
L’accès aux réseaux de prestataires du service universel est essentiel pour les nouveaux entrants, en particulier les PME, dont l'étendue et la portée des services ne sont pas suffisants pour leur permettre de développer des réseaux de livraison à l'échelle nationale, notamment vers des régions isolées, ou de conclure des accords de livraison transfrontière avec plusieurs prestataires. Il s’ensuivra une baisse des prix dans l’intérêt des consommateurs et du commerce transfrontalier ainsi qu’une concurrence accrue sur le marché de la livraison de colis, ce qui contribuera au développement de nouvelles solutions innovantes. 
Les prestataires du service universel sont actuellement dans l’obligation de fournir des services de livraison de colis à des prix abordables, pour lesquels ils bénéficient de certains allègements tels que l’exonération de la TVA. Les prix de leurs services sont souvent des tarifs négociés individuellement et ils sont confidentiels. La proposition vise à garder confidentielles les données d'entreprise sensibles d'un point de vue commercial, mais aussi à permettre aux autorités réglementaires nationales d’évaluer le caractère abordable des tarifs et de chercher une justification et des informations supplémentaires pour ceux qui sont excessivement élevés. 
La rapporteure se dit particulièrement préoccupée par l’objectif général du règlement et elle a déposé des amendements en vue de permettre l’accès des consommateurs aux services de livraison transfrontière de colis. Elle demande que la description des services de livraison de colis comprenne les options de livraison et des informations détaillées à l’intention du consommateur.
AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA][bookmark: DocEPTmp][bookmark: DocEPTmp2]La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la commission des transports et du tourisme, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
[bookmark: restartB]<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement 	<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant -1 (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-1)	L’article 169, paragraphe 1, et l’article 169, paragraphe 2, point a), du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE) prévoient que l’Union promeut les intérêts des consommateurs et assure un niveau élevé de protection des consommateurs par des mesures qu’elle adopté en application de l’article 114 du traité FUE.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	Les tarifs applicables aux expéditeurs de petits volumes de colis et d’autres envois postaux transfrontières, notamment aux petites et moyennes entreprises et aux particuliers, demeurent relativement élevés. Cette situation a une incidence négative directe sur les utilisateurs à la recherche de services de livraison transfrontière de colis, en particulier dans le contexte du commerce électronique.
	(1)	Dans certains cas, les tarifs applicables aux expéditeurs de petits volumes de colis et d’autres envois postaux transfrontières, notamment aux petites et moyennes entreprises (PME) et aux particuliers, demeurent relativement élevés. Cette situation a une incidence négative directe sur les utilisateurs à la recherche de services de livraison transfrontière de colis, en particulier dans le contexte du commerce électronique. De plus, certains utilisateurs font encore état de problèmes concernant la qualité du service lors de l'envoi, de la réception ou du retour de colis faisant l'objet d'une livraison transfrontière. En outre, il y a lieu d’améliorer l’interopérabilité dans ce domaine, notamment par des mesures spécifiques en relation avec l’environnement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	Le marché des services de livraison transfrontière de colis est varié et complexe: de multiples prestataires proposent des services et des prix différents en fonction du poids, de la taille et du format des envois expédiés ainsi que de la destination, de caractéristiques à valeur ajoutée, comme des solutions de suivi des envois, et du nombre d’envois expédiés. Cette diversité rend difficile la comparaison des services de livraison de colis entre différents prestataires, tant sur le plan de la qualité que sur celui du prix. De plus, les expéditeurs de petits volumes, comme les petites et moyennes entreprises et les particuliers, n’ont bien souvent pas connaissance des différents services de livraison de colis proposés.
	[bookmark: _GoBack](3)	Le marché des services de livraison transfrontière de colis est varié, complexe et concurrentiel: de multiples prestataires proposent des services et des prix différents en fonction du poids, de la taille et du format des envois expédiés ainsi que de la destination, de caractéristiques à valeur ajoutée, comme des solutions de suivi des envois, et du nombre d’envois expédiés. Dans certains États membres, les prestataires du service universel ne sont pas majoritaires sur le marché de la livraison de colis. Cette diversité rend difficile la comparaison des services de livraison de colis entre différents prestataires de services, tant sur le plan de la qualité que sur celui du prix. De plus, les expéditeurs de petits volumes, comme les PME et les particuliers, n'ont bien souvent pas connaissance des différents services de livraison de colis proposés. En outre, les coûts de changement sont prohibitifs. À ceci s’ajoute le fait que pour les petites et moyennes entreprises de vente de détail en ligne, les difficultés de livraison constituent un obstacle à la vente transfrontalière.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(4)	Afin de rendre les services de livraison transfrontière de colis plus abordables, en particulier pour les utilisateurs dans des régions éloignées ou à faible densité de population, il est nécessaire d’accroître la transparence des listes de tarifs publiques pour un ensemble limité de services de livraison transfrontière de colis proposés par les prestataires du service universel, auxquels recourent le plus souvent les petites et moyennes entreprises et les particuliers. La transparence des listes publiques est également nécessaire pour pouvoir agir sur la question des tarifs élevés des services de livraison transfrontière et réduire, le cas échéant, les écarts tarifaires injustifiés entre les services de livraison nationale et transfrontière de colis.
	(4)	Afin d’améliorer les services de livraison transfrontière de colis, en particulier pour les utilisateurs dans des régions éloignées ou à faible densité de population, ainsi que pour les PME et les microentreprises, il est nécessaire d’accroître la transparence des tarifs et des droits terminaux pour les services de livraison transfrontière de colis, auxquels recourent le plus souvent les PME et les particuliers. La transparence est également nécessaire pour pouvoir agir sur la question des tarifs élevés des services de livraison transfrontière et réduire, le cas échéant, les écarts tarifaires injustifiés entre les services de livraison nationale et transfrontière de colis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis)	Étant donné que, selon l’Eurobaromètre Flash nº 413, une majorité d’entreprises qui vendent, vendaient ou ont essayé de vendre en ligne estiment que les frais de livraison élevés et les coûts des procédures de réclamation sont problématiques, il est nécessaire de prendre des mesures supplémentaires afin que tous les détaillants et les consommateurs, notamment les PME et les consommateurs dans les régions éloignées, bénéficient pleinement et en continu de services de livraison transfrontière de colis accessibles et à des prix raisonnables, sans ignorer le fait que les consommateurs s’attendent à se voir offrir les frais de livraison.


</Amend>
<Amend>Amendement 	<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Dans la plupart des États membres, plusieurs prestataires fournissent des services de livraison nationale de colis alors que seuls quelques-uns d’entre eux fournissent ces services à l’échelle transfrontière. Dans ce contexte, afin de préserver et de promouvoir le jeu de la concurrence et de protéger les utilisateurs, il est essentiel de garantir un accès transparent et non discriminatoire aux services et à l’infrastructure nécessaires à la fourniture de services de livraison transfrontière de colis.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(5 bis)	On entend par «prestataires du service universel» les opérateurs postaux qui fournissent un service postal universel ou une partie de ce service au sein d’un État membre donné. Les prestataires du service universel qui exercent leur activité dans plus d’un État membre ne devraient être répertoriés comme tels que dans l’État membre ou les États membres où ils fournissent un service postal universel.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Clarification de la définition de prestataire du service universel.
</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(6)	Actuellement, les services postaux sont réglementés par la directive 97/67/CE du Parlement européen et du Conseil4. Celle-ci fixe des règles communes régissant la fourniture de services postaux et le service postal universel au sein de l’Union. Elle se concentre essentiellement, mais pas exclusivement, sur les services universels nationaux et n’aborde pas la surveillance réglementaire des prestataires de services de livraison de colis, la transparence des tarifs et des droits terminaux pour certains services de livraison transfrontière de colis, l’évaluation du caractère abordable des tarifs pour certains services de livraison transfrontière de colis ni l’accès transparent et non discriminatoire à certains services et/ou infrastructures de livraison transfrontière de colis. Par conséquent, le présent règlement complète les règles énoncées dans la directive 97/67/CE, en ce qui concerne les services de livraison transfrontière de colis.
	(6)	Actuellement, les services postaux sont réglementés par la directive 97/67/CE du Parlement européen et du Conseil4. Celle-ci fixe des règles communes régissant la fourniture de services postaux et le service postal universel au sein de l’Union. Le présent règlement complète les règles énoncées dans la directive 97/67/CE, en ce qui concerne les services de livraison transfrontière de colis.

	__________________
	__________________

	4Directive 97/67/CE du Parlement Européen et du Conseil du 15 décembre 1997 concernant des règles communes pour le développement du marché intérieur des services postaux de la Communauté et l’amélioration de la qualité du service (JO L 15 du 21.1.1998, p. 14).
	4Directive 97/67/CE du Parlement Européen et du Conseil du 15 décembre 1997 concernant des règles communes pour le développement du marché intérieur des services postaux de la Communauté et l’amélioration de la qualité du service (JO L 15 du 21.1.1998, p. 14).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(8)	Il est dès lors essentiel de définir clairement les services de livraison de colis et de préciser quels sont envois postaux visés par cette définition. Il s’agit en particulier d’envois postaux, autres que les envois de correspondance, qui en raison de leur poids sont généralement utilisés pour expédier des biens et des marchandises. Le présent règlement devrait dès lors viser, conformément à la pratique constante, les envois postaux pesant jusqu’à 31,5 kg, étant donné que les envois plus lourds ne peuvent être manipulés par un individu moyen seul, sans aide mécanique. Dans le droit fil de la pratique actuelle et de la directive 97/67/CE, chaque étape de la chaîne postale, à savoir la levée, le tri et la distribution, doit être considérée comme un service de livraison de colis. Il convient d’exclure du champ des services de livraison de colis les services limités à l’acheminement, sans lien avec une de ces étapes puisque, dans ce cas, on peut supposer que cette activité relève du secteur du transport.
	(8)	Il est dès lors essentiel de définir clairement les colis et les services de livraison de colis et de préciser quels sont les envois et colis postaux visés par ces définitions. Il s’agit en particulier d’envois traités ou non par le prestataire du service universel, autres que les envois de correspondance, qui en raison de leur poids sont généralement utilisés pour expédier des biens et des marchandises avec ou sans valeur commerciale. Le présent règlement devrait dès lors viser, conformément à la pratique constante, les colis, traités ou non par le prestataire du service universel, pesant jusqu’à 31,5 kg, étant donné que les envois plus lourds ne peuvent être manipulés par un individu moyen seul, sans aide mécanique. Dans le droit fil de la pratique, chaque étape de la chaîne de livraison des colis, à savoir la levée, le tri et la distribution, doit être considérée comme un service de livraison de colis, y compris lorsque les services sont fournis par des prestataires de services express ou de courrier, ou par des routeurs. Les prestataires de services de livraison de colis qui recourent à d’autres modèles économiques ou à des plateformes de commerce en ligne devraient également être soumis au présent règlement s’ils assurent au moins une des trois étapes de la chaîne de livraison. Toutefois, les prestataires établis de services de logistique de transport et de fret, contrairement aux sous-traitants indépendants des prestataires de services de livraison de colis, ne devraient pas entrer dans le champ d’application du présent règlement.


</Amend>
<Amend>Amendement 	<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 8 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(8 bis)	Le présent règlement devrait s’appliquer aux services de livraison de colis offerts à des tiers et non à des entreprises qui disposent uniquement de réseaux de livraison internes afin d’honorer les commandes de biens qu’elles ont vendus elles-mêmes. Si, en revanche, ces entreprises utilisent aussi des réseaux de livraison internes pour des biens vendus par des tiers ou des biens d’un service de vente interne, elles devraient entrer dans le champ d’application du présent règlement.


<TitreJust>Justification</TitreJust>
Il convient de veiller à ce que les services de livraison de nourriture, par exemple par un supermarché, soient exclus du champ d’application du présent règlement.
</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(9)	Les droits terminaux sont fondés sur des accords multilatéraux et bilatéraux conclus entre prestataires du service universel et garantissent la rémunération du prestataire du service universel de destination pour les coûts du service fourni au prestataire du service universel d’origine. Il convient de définir les droits terminaux de manière à ce qu’ils comprennent à la fois les frais terminaux, au sens de l’article 2, point 15), de la directive 97/67/CE, qui s’appliquent au courrier postal, et les quotes-parts territoriales d’arrivée, qui s’appliquent aux colis.
	(9)	Les droits terminaux sont fondés sur des accords multilatéraux et bilatéraux conclus entre prestataires de services de livraison de colis et garantissent la rémunération du prestataire de services de livraison de colis de destination pour les coûts du service fourni au prestataire de services de livraison de colis d’origine. Il convient de considérer que les droits terminaux comprennent à la fois les frais terminaux, au sens de l’article 2, point 15), de la directive 97/67/CE, qui s’appliquent au courrier postal, et les quotes-parts territoriales d’arrivée, qui s’appliquent aux colis, ainsi que les coûts de transfert entre les filiales des prestataires de services de livraison de colis. Dans ce contexte, il convient d’entendre par «frais terminaux» les paiements du prestataire du service universel d’origine au prestataire du service universel de destination pour les coûts afférents à l'acheminement d'envois transfrontières de correspondance traités dans l’État membre de destination. La «quote-part territoriale d’arrivée» désigne les paiements du prestataire du service universel de l'État membre d’origine au prestataire du service universel de destination pour les coûts afférents à la livraison de colis transfrontière dans l'État membre de destination. Enfin, les «prix de transfert» désignent les paiements d'un prestataire de services de livraison de colis de l'État membre d'origine à ses filiales dans l´État membre de destination pour les coûts afférents à l'acheminement de ses colis dans l'État membre de destination. Les droits terminaux sont des données d'entreprise sensibles d'un point de vue commercial.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 10</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(10)	Il est nécessaire que les autorités réglementaires nationales disposent, à des fins statistiques, d’informations sur les prestataires de services de livraison de colis actifs sur le marché. Cependant, afin de limiter la charge administrative pour les petits prestataires de services de livraison de colis qui n’exercent leur activité que sur un marché national ou régional, il convient d’appliquer un seuil basé sur le nombre de personnes travaillant pour le prestataire de services et associées à la fourniture de services de livraison de colis.
	(10)	Il est nécessaire que les autorités réglementaires nationales disposent, à des fins statistiques, d’informations sur les prestataires de services de livraison de colis actifs sur le marché. Étant donné qu'il s'agit d'un secteur à forte intensité de main-d'œuvre et afin de limiter la charge administrative pour les petits prestataires de services de livraison de colis ou les sous‑traitants qui n'exercent leur activité que sur un marché régional ou national, il convient d'appliquer un seuil basé sur le nombre moyen de personnes ayant travaillé pour le prestataire de services de livraison de colis au cours de l'année civile précédente et ayant été associées à la prestation de services de livraison de colis dans l'État membre dans lequel le prestataire est établi, sauf si celui‑ci est établi dans plus d'un État membre. Le seuil devrait toutefois être établi de façon à inclure de façon appropriée les personnes qui ne travaillent pas à temps plein ou de manière permanente dans le secteur.


</Amend>
<Amend>Amendement 	<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 11 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(11 bis)	Lors de la communication d’informations à l’autorité réglementaire nationale, il convient de mentionner, au titre des caractéristiques des services de livraison de colis, les étapes de la chaîne postale (levée, tri, acheminement et distribution) accomplies par le prestataire concerné; si le service s’inscrit ou non dans le cadre de l’obligation de service universel; le champ d’application territorial du service (régional, national, transfrontière) et si oui ou non une valeur ajoutée est apportée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 12</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(12)	En ce qui concerne la communication d’informations à l’autorité réglementaire nationale, il convient de tenir compte de la possibilité que les prestataires de services de livraison de colis aient déjà fourni certaines informations à la même autorité réglementaire nationale. Les services de livraison de colis sont importants pour les petites et moyennes entreprises ainsi que pour les particuliers et ces utilisateurs devraient être à même de comparer aisément différents fournisseurs. Par conséquent, il convient de définir clairement les services pour lesquels les prestataires du service universel devraient communiquer leurs tarifs. Ces tarifs devraient être publiés par la Commission sur une page web dédiée et constituer, de même que la communication régulière des droits terminaux sous-jacents, la base d’évaluation du caractère abordable des tarifs de services de livraison transfrontière de colis pour les autorités réglementaires nationales. Les prestataires de services de livraison de colis autres que les prestataires du service universel peuvent communiquer volontairement à leur autorité réglementaire nationale les tarifs applicables aux mêmes envois, sous une forme comparable, à condition que lesdits envois soient distribués au domicile ou à toute autre adresse du destinataire.
	(12)	En ce qui concerne la communication d’informations à l’autorité réglementaire nationale, il convient de tenir compte de la possibilité que les prestataires de services de livraison de colis aient déjà fourni certaines informations à la même autorité réglementaire nationale. Les services de livraison de colis sont importants pour les PME ainsi que pour les particuliers et ces utilisateurs devraient être à même de comparer aisément différents fournisseurs. Par conséquent, il convient de définir clairement les services pour lesquels les prestataires de services de livraison de colis devraient communiquer leurs tarifs. Ces tarifs devraient être publiés par la Commission sur une page web dédiée et constituer, de même que la communication régulière des droits terminaux sous-jacents, la base d’évaluation du caractère raisonnable des tarifs de services de livraison transfrontière de colis pour les autorités réglementaires nationales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 14</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(14)	Dans leur évaluation annuelle du caractère abordable des tarifs, il convient que les autorités réglementaires nationales se fondent sur des critères objectifs, tels que les tarifs nationaux des prestataires du service universel d’origine et de destination, ainsi que le niveau des droits terminaux. À ces critères communs peuvent s’en ajouter d’autres qui revêtent une importance particulière pour expliquer les tarifs en question, comme les coûts d’acheminement ou de traitement spécifiques et les volumes bilatéraux entre différents prestataires de services de livraison transfrontière de colis.
	(14)	Dans leur évaluation annuelle des tarifs déraisonnablement élevés, il convient que les autorités réglementaires nationales se fondent sur des critères objectifs, tels que les tarifs nationaux des prestataires de services de livraison de colis d’origine et de destination, ainsi que le niveau des droits terminaux. À ces critères communs peuvent s’en ajouter d’autres qui revêtent une importance particulière pour expliquer les tarifs en question, comme les coûts d’acheminement ou de traitement spécifiques et les volumes bilatéraux entre différents prestataires de services de livraison transfrontière de colis. Les autorités réglementaires nationales devraient accorder une attention particulière aux utilisateurs vulnérables ainsi qu’aux PME et aux utilisateurs particuliers qui se trouvent dans des zones éloignées ou à faible densité de population. Les autorités réglementaires nationales devraient veiller, dans la mesure du possible, à ce que cette évaluation soit comparable à celle requise au titre de la directive 97/67/CE.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 16</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(16)	Les différences considérables qui existent entre les tarifs des services de livraison nationale et transfrontière de colis devraient être justifiées au moyen de critères objectifs, comme des frais d’acheminement supplémentaires et une marge bénéficiaire raisonnable. Les prestataires du service universel qui fournissent des services de livraison de colis devraient être tenus de fournir ces justifications sans tarder.
	(16)	Les différences considérables qui existent entre les tarifs des services de livraison nationale et transfrontière de colis devraient être justifiées au moyen de critères objectifs, comme par exemple des frais d’acheminement supplémentaires. Les prestataires de services de livraison de colis qui fournissent des services de livraison transfrontière de colis devraient être tenus de fournir ces justifications sans tarder.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 17</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(17)	Afin de garantir la transparence dans l’Union, il convient que les autorités réglementaires nationales transmettent leur analyse aux autorités correspondantes des autres États membres et à la Commission. Les autorités réglementaires nationales et la Commission doivent garantir la confidentialité de ces informations. La Commission peut également demander au groupe des régulateurs européens dans le domaine des services postaux de présenter une analyse à l’échelle de l’Union sur la base des contributions nationales.
	(17)	Afin de garantir la transparence dans l’Union, il convient que les autorités réglementaires nationales transmettent leur analyse aux autorités correspondantes des États membres concernés et à la Commission. Les autorités réglementaires nationales et la Commission devraient garantir la confidentialité de ces informations. La Commission peut également demander au groupe des régulateurs européens dans le domaine des services postaux de présenter une analyse à l’échelle de l’Union sur la base des contributions nationales, pour autant que la confidentialité soit assurée.


</Amend>
<Amend>Amendement 	<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 18</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(18)	Les prestataires du service universel qui fournissent des services de livraison de colis peuvent conclure des accords multilatéraux ou bilatéraux sur les droits terminaux et mettre en place d’autres programmes visant à faciliter l’interconnectivité de leur réseau de distribution. Pour éviter toute discrimination, il convient que les prestataires de services de livraison de colis concurrents aient un accès équivalent aux droits terminaux applicables entre parties dans le cadre d’accords multilatéraux. Il peut être justifié, dans certains cas, que les droits terminaux payables par des prestataires de services de livraison de colis tiers soient supérieurs à ceux payables par les prestataires du service universel qui sont parties à de tels accords. Ce peut être le cas lorsque les parties à un accord multilatéral sur les droits terminaux peuvent démontrer que le coût de la mise en place, de l’exécution et de la gestion de l’accord, le coût supplémentaire induit par l’acceptation et le traitement des envois provenant de prestataires de services de livraison de colis non désignés et autres coûts du genre ne sont pas couverts par les droits terminaux payables par le prestataire de services tiers dans l’État membre d’origine.
	(18)	Les prestataires de services de livraison de colis peuvent conclure des accords multilatéraux ou bilatéraux sur les droits terminaux et mettre en place d’autres programmes visant à faciliter l’interconnectivité de leur réseau de distribution. Pour éviter toute discrimination, il convient que les prestataires de services de livraison de colis concurrents aient un accès équivalent aux droits terminaux applicables entre parties dans le cadre d’accords multilatéraux. Il peut être justifié, dans certains cas, que les droits terminaux payables par des prestataires de services de livraison de colis tiers soient supérieurs à ceux payables par les prestataires de service de livraison de colis qui sont parties à de tels accords. Ce peut être le cas lorsque les parties à un accord multilatéral sur les droits terminaux peuvent démontrer que le coût de la mise en place, de l’exécution et de la gestion de l’accord, le coût supplémentaire induit par l’acceptation et le traitement des envois provenant de prestataires de services de livraison de colis tiers et autres coûts du genre ne sont pas couverts par les droits terminaux payables par le prestataire de services tiers dans l’État membre d’origine. Lorsque le prestataire de services de livraison de colis conclut des accords multilatéraux sur les droits terminaux, l'accès équitable et non discriminatoire de tiers à certains services transfrontières de livraison de colis prévu par ces accords multilatéraux doit encourager la concurrence, être fixé en fonction du coût, avantager le consommateur et se traduire par une utilisation plus efficace des réseaux existants, notamment dans les zones rurales et isolées.


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 19</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(19)	Dans la pratique et pour des raisons opérationnelles, le point auquel il convient de fournir l’accès est le bureau d’échange de distribution, qui est un bureau ou un local déterminé par les prestataires du service universel dans l’État membre de destination pour remettre les envois postaux autres que les envois de correspondance.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 20 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(20 bis)	Afin de limiter la charge administrative, le transfert de données par les prestataires de services de livraison de colis, les autorités réglementaires nationales et la Commission devrait se faire par voie électronique, et devrait autoriser en particulier l'utilisation des signatures électroniques prévues par le règlement (UE) nº 910/20141a.

	
	_________________

	
	1a Règlement (UE) n° 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE (JO L 257 du 28.8.2014, p. 73).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 21</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(21)	Au regard de l’évolution rapide des services de livraison de colis, il convient que la Commission réévalue l’efficacité et l’efficience du présent règlement et soumette régulièrement un rapport au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport devrait être accompagné, le cas échéant, de propositions de réexamen à l’intention du Parlement européen et du Conseil.
	(21)	Au regard de l’évolution rapide des services de livraison de colis, il convient que la Commission réévalue l’efficacité et l’efficience du présent règlement, compte tenu de l'évolution du commerce électronique, et soumette régulièrement un rapport au Parlement européen et au Conseil. Ce rapport devrait être accompagné, le cas échéant, de propositions législatives de réexamen à l’intention du Parlement européen et du Conseil. Ce rapport devrait être rédigé après consultation de toutes les parties prenantes appropriées, y compris le comité de dialogue social dans le secteur des services postaux.


</Amend>
<Amend>Amendement 	<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 21 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(21 bis)	La Commission devrait se fonder sur les informations précieuses du groupe des régulateurs européens dans le domaine des services postaux, composé de représentants des autorités réglementaires nationales.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 22</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(22)	Afin de garantir l’uniformité des conditions d’application des dispositions du présent règlement en ce qui concerne l’obligation faite aux prestataires de services de livraison de colis de communiquer des informations aux autorités réglementaires nationales, il conviendrait de conférer à la Commission des compétences d’exécution pour qu’elle établisse un formulaire de présentation desdites informations. Ces compétences devraient être exercées conformément au règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil5.
	supprimé

	__________________
	

	5 Règlement (UE) nº 182/2011 du Parlement européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 13).
	


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 22 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(22 bis)	Afin de garantir que les exigences relatives à la communication d’informations par les prestataires de services de livraison de colis s’appliquent aux autorités réglementaires nationales de l’État membre dans lequel ils sont établis, le pouvoir d’adopter des actes conformément à l’article 290 du traité FUE devrait être délégué à la Commission pour compléter le présent règlement en établissant un formulaire standard de présentation desdites informations. Il importe particulièrement que la Commission procède aux consultations appropriées durant son travail préparatoire, y compris au niveau des experts, et que ces consultations soient menées conformément aux principes définis dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 20161 bis. En particulier, pour assurer leur égale participation à la préparation des actes délégués, le Parlement européen et le Conseil reçoivent tous les documents au même moment que les experts des États membres, et leurs experts ont systématiquement accès aux réunions des groupes d’experts de la Commission traitant de la préparation des actes délégués.

	
	__________________

	
	1 bis JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 23 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(23 bis)	Afin d'évaluer les incidences du présent règlement, les États membres devraient faire rapport sur l'évolution des conditions de travail de toutes les personnes actives dans le secteur de la livraison de colis ainsi que sur les incidences de l'augmentation de la circulation routière et des émissions qui en découlent pour l'environnement.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Considérant 25</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(25)	Étant donné que les objectifs du présent règlement, à savoir établir les principes réglementaires et les règles nécessaires pour améliorer la surveillance réglementaire, accroître la transparence des prix et fixer certains principes favorisant la concurrence dans le domaine des services de livraison transfrontière de colis, ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres mais peuvent, en raison de leurs dimensions et de leurs effets, l’être mieux au niveau de l’Union, celle-ci peut prendre des mesures conformément au principe de subsidiarité consacré à l’article 5 du traité sur l’Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.
	(25)	Étant donné que les objectifs du présent règlement, à savoir établir les principes réglementaires et les règles nécessaires pour améliorer la surveillance réglementaire, accroître la transparence des prix, fixer certains principes favorisant la concurrence dans le domaine des services de livraison transfrontière de colis, et favoriser un meilleur accès des utilisateurs à des services efficients et abordables de livraison transfrontière de colis ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres mais peuvent, en raison de leurs dimensions et de leurs effets, l'être mieux au niveau de l'Union, celle-ci peut prendre des mesures, conformément au principe de subsidiarité consacré à l'article 5 du traité sur l'Union européenne. Conformément au principe de proportionnalité tel qu’énoncé audit article, le présent règlement n’excède pas ce qui est nécessaire pour atteindre ces objectifs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Objet
	Objet et objectifs


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – partie introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Le présent règlement établit des règles particulières, outre les règles énoncées dans la directive 97/67/CE, en ce qui concerne:
	Afin de permettre au consommateur d’avoir accès à des services de livraison transfrontière de colis et de favoriser l’accès des utilisateurs à des services efficients de livraison transfrontière de colis, notamment pour les utilisateurs vulnérables, les utilisateurs qui vivent dans des zones isolées ou à faible densité de population et les personnes handicapées, le présent règlement établit des dispositions particulières, qui s’ajoutent aux dispositions de la directive 97/67/CE, en ce qui concerne:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	la transparence des tarifs et des droits terminaux pour certains services de livraison transfrontière de colis et l’évaluation du caractère abordable de certains tarifs de livraison transfrontière;
	(b)	la transparence des tarifs et des droits terminaux pour certains services de livraison transfrontière de colis et l’évaluation de certains tarifs de livraison transfrontière déraisonnablement élevés;


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	l’accès transparent et non discriminatoire à certains services de livraison transfrontière de colis et/ou infrastructures.
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 1 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis)	les informations et la transparence des prix pour les utilisateurs de services de livraison transfrontière de colis;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point -a (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(-a)	«colis», un envoi autre qu'un envoi de correspondance, avec ou sans valeur commerciale, d'un poids maximal de 31,5 kg, traité par le prestataire du service universel ou par un autre prestataire de services de livraison de colis;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	«services de livraison de colis» les services qui consistent en la levée, le tri, l’acheminement et la distribution des envois postaux autres que les envois de correspondance. L’acheminement à lui seul n’est pas considéré comme un service de livraison de colis; la livraison des envois de plus de 31,5 kg n’est pas considérée comme un service de livraison de colis;
	(a)	«services de livraison de colis» les services qui consistent en la levée, le tri, l’acheminement et la distribution de colis, à condition que ces services ne soient pas limités au seul acheminement;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis)	«sous-traitant» une entreprise qui assure la levée, le tri, l'acheminement et la distribution de colis pour le prestataire de services de livraison de colis, à condition que ces services ne soient pas limités au seul acheminement;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	«droits terminaux» les paiements du prestataire du service universel d’origine au prestataire du service universel de destination pour les coûts afférents aux services de livraison transfrontière de colis dans l’État membre de destination.
	(c)	«droits terminaux» les paiements qui sont soit des frais terminaux, soit une quote-part territoriale d'arrivée, soit un prix de transfert, effectués par le prestataire de services de livraison de colis d’origine au prestataire de services de livraison de colis de destination, aux intermédiaires, le cas échéant, ou aux deux, pour les coûts afférents aux services de livraison transfrontière de colis dans l’État membre de destination;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>36</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 2 – paragraphe 2 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis)	«professionnel», toute personne physique ou morale, qu’elle soit publique ou privée, qui agit, y compris par l’intermédiaire d’une autre personne agissant en son nom ou pour son compte, aux fins qui entrent dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale en ce qui concerne les services de livraison de colis relevant du présent règlement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>37</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Tous les prestataires de services de livraison de colis communiquent les informations suivantes à l’autorité réglementaire nationale de l’État membre dans lequel ils sont établis:
	1.	Tous les prestataires de services de livraison de colis, y compris les prestataires de services de livraison de colis qui font appel à d'autres modèles économiques et à des plateformes de commerce électronique, communiquent les informations normalisées suivantes à l’autorité réglementaire nationale de l’État membre dans lequel ils sont établis, sauf si cette autorité réglementaire nationale a déjà demandé et reçu ces informations:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>38</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	le nom du prestataire, sa forme et son statut juridiques, son numéro d’enregistrement dans un registre du commerce ou un registre similaire, son numéro de TVA, l’adresse de l’établissement et une personne de contact;
	(a)	le nom du prestataire de services de livraison de colis, sa forme et son statut juridiques, son numéro d’enregistrement dans un registre du commerce ou un registre similaire, son numéro d'identification TVA, l’adresse de l’établissement et une personne de contact;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>39</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	la nature des services proposés par le prestataire;
	(b)	une description commerciale détaillée des services de livraison de colis proposés par le prestataire de services de livraison de colis, y compris les options de livraison et les informations fournies au consommateur;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>40</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 1 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	les conditions générales de vente du prestataire, y compris une description détaillée de la procédure de réclamation.
	(c)	les conditions générales de vente du prestataire de services de livraison de colis pour les services de livraison de colis, y compris une description détaillée de la procédure de réclamation à l'intention des utilisateurs.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>41</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	En cas de modification des informations visées au premier paragraphe, les prestataires de services de livraison de colis informent l’autorité réglementaire nationale de cette modification dans un délai de 30 jours.
	2.	En cas de modification des informations visées au paragraphe 1, les prestataires de services de livraison de colis informent l’autorité réglementaire nationale de cette modification dans un délai de 30 jours.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>42</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – phrase introductive</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Au plus tard le 31 mars de chaque année civile, tous les prestataires de services de livraison de colis communiquent les informations suivantes à l’autorité réglementaire nationale de l’État membre dans lequel ils sont établis:
	3.	Au plus tard le 31 mars de chaque année civile, tous les prestataires de services de livraison de colis, y compris les prestataires de services de livraison de colis qui utilisent d'autres modèles économiques, notamment ceux qui font appel à l'économie collaborative et à des plateformes de commerce électronique, communiquent les informations suivantes à l’autorité réglementaire nationale de l’État membre dans lequel ils sont établis, sauf si l'autorité réglementaire nationale a déjà demandé et reçu ces informations:


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>43</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	le chiffre d’affaires annuel dégagé par les services de livraison de colis pour l’année civile précédente dans l’État membre dans lequel le prestataire est établi, ventilé en envois postaux nationaux et envois postaux transfrontières entrants et sortants;
	(a)	le chiffre d’affaires annuel dégagé par les services de livraison de colis pour l’année civile précédente dans l’État membre dans lequel le prestataire de services de livraison de colis est établi, ventilé en colis nationaux et colis transfrontières entrants et sortants;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>44</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	le nombre de personnes ayant travaillé pour le prestataire et ayant été associées à la fourniture de services de livraison de colis au cours de l’année précédente dans l’État membre dans lequel le prestataire est établi;
	(b)	le nombre moyen de personnes ayant été employées directement ou indirectement par le prestataire de services de livraison de colis et ayant été associées à la fourniture de services de livraison de colis au cours de l’année civile précédente dans l’État membre dans lequel ce prestataire est établi, et un aperçu des conditions de travail de l'ensemble des personnes travaillant pour le prestataire; le nombre de personnes doit être calculé sur la base du nombre annuel moyen de travailleurs employés à plein temps, à temps partiel, sous contrat temporaire ou exerçant une activité indépendante, ainsi que de personnes employées par des sous-traitants ou des entreprises auxquelles le prestataire de services de livraison de colis confie la levée, le tri, l’acheminement et la distribution de colis, et comprend toute personne qui a, au cours de l'année civile précédente, presté des services liés à l'une des étapes de la chaîne de valeur en faveur d'un prestataire de services de livraison de colis ou de ses filiales ou sous la direction de ceux-ci, en contrepartie d’une rémunération;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>45</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point c</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(c)	le nombre d’envois postaux autres que les envois de correspondance et dont le poids n’excède pas 31,5 kg, qui ont été traités au cours de l’année précédente dans l’État membre au sein duquel le prestataire est établi, ventilé en envois postaux nationaux et envois postaux transfrontières entrants et sortants.
	(c)	le nombre de colis qui ont été traités au cours de l'année civile précédente dans l'État membre dans lequel le prestataire de services de livraison de colis est établi, ventilé en colis nationaux et colis transfrontières entrants et sortants;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>46</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – point c bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(c bis)	des prix publiquement accessibles pour les services de livraison de colis au cours de l’année civile précédente.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>47</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 3 – alinéa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Une ventilation des calculs visés au premier alinéa, point b), est mise à la disposition de l’autorité réglementaire nationale.


</Amend>

<Amend>Amendement		<NumAm>48</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	La Commission établit, au moyen d’un acte d’exécution, un formulaire de présentation pour les informations visées au paragraphe 1 du présent article. Cet acte d’exécution est adopté en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 9.
	4.	La Commission adopte des actes délégués conformément à l’article 9 bis en vue de compléter le présent règlement en établissant un formulaire standard de présentation pour les informations visées au paragraphe 1 du présent article. 

	
	Les premiers de ces actes délégués sont adoptés dans un délai de ... [8 mois après la date d'entrée en vigueur du présent règlement].


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>49</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	Les autorités réglementaires nationales peuvent exiger des informations supplémentaires en sus de celles visées aux paragraphes 1 et 2 si cela s’avère nécessaire afin d’assurer le respect du présent règlement.
	5.	Les autorités réglementaires nationales peuvent exiger des informations supplémentaires en sus de celles visées aux paragraphes 1 et 3 pour autant qu’elles soient proportionnées et nécessaires pour assurer le respect du présent règlement.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>50</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	6.	Un prestataire de services de livraison de colis qui emploie moins de 50 personnes n’est pas soumis aux obligations des paragraphes 1 et 2, sauf s’il est établi dans plusieurs États membres.
	6.	Le présent article ne s'applique pas aux prestataires de services de livraison de colis qui, avec leurs éventuelles filiales et entreprises liées, ont engagé, en moyenne au cours de l'année civile précédente, moins de 25 personnes, sauf s’ils sont établis dans plusieurs États membres. Le nombre de personnes est calculé sur la base du nombre annuel moyen de travailleurs employés à plein temps, à temps partiel, sous contrat temporaire, sous contrat sans garantie de temps de travail ou exerçant une activité indépendante, ainsi que de personnes employées par des sous-traitants. Une ventilation des calculs est communiquée sur demande.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>51</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 bis.	Tous les sous-traitants communiquent à l'autorité réglementaire nationale de l'État membre dans lequel ils sont établis les informations visées au présent article. Cependant, les sous-traitants ne sont pas tenus de se conformer au paragraphe 3, points c) et c bis).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>52</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 3 – paragraphe 6 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	6 ter.	Lorsqu'une autorité réglementaire nationale considère, conformément aux règles de l’Union et aux règles nationales en matière de secret des affaires, que des informations sont de nature confidentielle, les autorités réglementaires nationales concernées respectent cette confidentialité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>53</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Transparence des tarifs et droits terminaux
	Transparence des tarifs transfrontaliers et des droits terminaux


</Amend><Amend>Amendement		<NumAm>54</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	Les prestataires du service universel qui fournissent des services de livraison de colis transmettent à l’autorité réglementaire nationale de l’État membre dans lequel ils sont établis une liste de tarifs publique en vigueur au 1er janvier de chaque année civile pour la livraison d’envois postaux relevant des catégories énumérées dans l’annexe. Cette information est fournie au plus tard le 31 janvier de chaque année civile.
	1.	Tous les prestataires de services de livraison transfrontière de colis et leurs filiales relevant du champ d'application de l'article 3, à l’exception des sous-traitants, transmettent à l’autorité réglementaire nationale de l’État membre dans lequel ils sont établis une liste de tarifs transfrontières publique en vigueur au 1er janvier de chaque année civile pour la livraison d’envois postaux relevant des catégories énumérées dans l’annexe. Cette information est fournie au plus tard le 31 janvier de chaque année civile et est communiquée dans un format électronique lisible par machine.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>55</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Les prestataires du service universel qui fournissent des services de livraison de colis communiquent à l’autorité réglementaire nationale les droits terminaux en vigueur au 1er janvier de chaque année civile pour les envois postaux provenant d’autres États membres. Cette information est fournie au plus tard le 31 janvier de chaque année civile.
	3.	Tous les prestataires de services de livraison de colis relevant du champ d'application de l'article 3, à l’exception des sous-traitants, communiquent à l’autorité réglementaire nationale de l’État membre dans lequel ils sont établis les droits terminaux en vigueur au 1er janvier de chaque année civile pour les colis provenant d’autres États membres. Cette information est fournie au plus tard le 31 janvier de chaque année civile.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>56</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	Les autorités réglementaires nationales communiquent, au plus tard le 28 février de chaque année civile, les droits terminaux obtenus en application du paragraphe 3 à la Commission et aux autorités réglementaires nationales des États membres d’origine.
	4.	Les autorités réglementaires nationales communiquent, au plus tard le 28 février de chaque année civile, les droits terminaux obtenus en application du paragraphe 3 à la Commission et aux autorités réglementaires nationales des États membres d’origine. Les autorités réglementaires nationales et la Commission garantissent que les droits terminaux obtenus sont traités dans la plus stricte confidentialité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>57</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 4 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis.	Les autorités réglementaires nationales ne recueillent les informations visées aux paragraphes 1 et 3 que lorsque le degré de concurrence existant sur le marché transfrontière concerné est insuffisant, notamment pour les expéditeurs de petits volumes dans les régions isolées ou périphériques.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>58</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – titre</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Évaluation du caractère abordable des tarifs
	Évaluation des tarifs de livraison transfrontière


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>59</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1.	L’autorité réglementaire nationale évalue le caractère abordable des tarifs de livraison transfrontière figurant dans les listes de tarifs publiques obtenues conformément à l’article 4, paragraphes 1 et 3, dans un délai de trois mois à compter de la réception de ces informations. Cette évaluation tient compte en particulier des éléments suivants:
	1.	L’autorité réglementaire nationale détermine, pour chaque envoi postal énuméré à l'annexe, les tarifs des services de livraison transfrontière de colis provenant de son État membre qu'elle juge déraisonnablement élevés sur la base de la liste publique des tarifs obtenue conformément à l'article 4.

	(a)	les tarifs nationaux applicables aux services de livraison de colis comparables dans l’État membre d’origine et dans l’État membre de destination;
	

	(b)	les droits terminaux obtenus en application de l’article 4, paragraphe 3;
	

	(c)	l’application d’un tarif uniforme entre deux États membres ou plus.
	Il est tenu compte de l’application d’un tarif uniforme entre deux États membres ou plus.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>60</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2.	Lorsque l’autorité réglementaire nationale conclut que les tarifs de livraison transfrontière visés au paragraphe 1 ne sont pas abordables, elle demande au prestataire du service universel toute information supplémentaire nécessaire et/ou les justifications expliquant le niveau de ces tarifs.
	2.	Lorsque l’autorité réglementaire nationale conclut que les tarifs de livraison transfrontière visés au paragraphe 1 sont déraisonnablement élevés, elle demande aux prestataires de services de livraison de colis toute information supplémentaire nécessaire et/ou les justifications expliquant le niveau de ces tarifs, en tenant compte du degré de concurrence existant sur le marché transfrontière concerné.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>61</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis.	La Commission, en consultation avec les autorités réglementaires nationales, établit des lignes directrices indicatives pour la réalisation de l’évaluation visée au paragraphe 1.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>62</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	3.	Le prestataire du service universel communique à l’autorité réglementaire nationale les informations et/ou justifications visées au paragraphe 2 dans un délai de 15 jours suivant la réception de la demande.
	3.	Tous les prestataires de services de livraison de colis communiquent à l’autorité réglementaire nationale les informations et/ou justifications visées au paragraphe 2 dans un délai de 15 jours suivant la réception de la demande.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>63</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	4.	L’autorité réglementaire nationale présente son évaluation, y compris les informations et/ou justifications fournies conformément au paragraphe 3, à la Commission, aux autorités réglementaires nationales des autres États membres et aux autorités réglementaires nationales chargées de la mise en œuvre du droit de la concurrence dans l’État membre de l’autorité qui présente l’évaluation. Une version non confidentielle de cette évaluation est également transmise à la Commission. Cette information est fournie au plus tard le 31 mars de chaque année civile.
	4.	L’autorité réglementaire nationale présente son évaluation, y compris les informations et/ou justifications fournies conformément au paragraphe 3, à la Commission et aux autorités réglementaires nationales des États membres concernés. Cette information est fournie à la Commission au plus tard le 31 mars de chaque année civile. L’autorité réglementaire nationale et la Commission garantissent que les évaluations et les informations et/ou justifications fournies sont traitées dans la plus stricte confidentialité.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>64</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	4 bis.	L’autorité réglementaire nationale fournit à la Commission une version non confidentielle de l’évaluation visée au paragraphe 4. Cette information est fournie au plus tard le 31 mars de chaque année civile.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>65</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 5 – paragraphe 5</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5.	La Commission publie la version non confidentielle de l’évaluation fournie par les autorités réglementaires nationales conformément au paragraphe 4 sur le site web dédié au plus tard le 30 avril de chaque année civile.
	5.	La Commission publie une version non confidentielle de l’évaluation fournie par les autorités réglementaires nationales conformément au paragraphe 4 sur le site web dédié au plus tard le 30 avril de chaque année civile.


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>66</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Article 6
	supprimé

	Accès transfrontière transparent et non discriminatoire
	

	1.	Chaque fois que les prestataires du service universel qui fournissent des services de livraison de colis concluent des accords multilatéraux sur les droits terminaux, ils satisfont à toutes les demandes raisonnables d’accès à tous les éléments du réseau et aux installations connexes ainsi qu’aux services et systèmes d’information pertinents, nécessaires à la fourniture des services de livraison transfrontière de colis.
	

	2.	Le point auquel il convient de fournir l’accès est le bureau d’échange de distribution dans l’État membre de destination.
	

	3.	Les prestataires du service universel visés au paragraphe 1 publient une offre de référence, qui contient toutes les modalités et conditions pertinentes à cet égard, y compris les prix. L'offre de référence contient toutes les modalités et conditions pertinentes à cet égard, y compris les prix.
	

	4.	L’offre de référence porte sur tous les éléments nécessaires à l’accès visés au paragraphe 1, y compris les conditions limitant l’accès aux services et/ou leur utilisation lorsque ces conditions sont autorisées par les États membres conformément au droit de l’Union.
	

	5.	L’offre de référence est approuvée par l’autorité réglementaire nationale avant sa publication. Si nécessaire, l’autorité réglementaire nationale peut imposer de modifier l’offre de référence afin de donner effet aux obligations établies dans le présent règlement.
	

	6.	Les prestataires du service universel visés au paragraphe 1 formulent, sur demande, une offre individuelle, basée sur une offre de référence, à l’intention d’un prestataire de services de livraison de colis qui demande l’accès visé au paragraphe 1, au plus tard un mois suivant la réception de la demande. Les prestataires du service universel qui reçoivent une demande d’accès et les prestataires qui demandent l’accès négocient de bonne foi.
	

	7.	À défaut d’accord sur la base de l’offre individuelle visée au paragraphe 6, le prestataire de services de livraison de colis qui sollicite l’accès peut soumettre l’offre individuelle du prestataire du service universel à l’autorité réglementaire nationale. Cette dernière peut, si nécessaire, modifier l’offre individuelle afin de donner effet aux obligations fixées au présent article.
	

	8.	L’accès est rendu opérationnel dans un délai raisonnable ne dépassant pas trois mois à compter de la conclusion du contrat.
	


</Amend>
<Amend>Amendement 		<NumAm>67</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 6 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 6 bis

	
	Communication d'information des professionnels aux utilisateurs

	
	Avant de conclure des contrats prévoyant l'envoi de colis transfrontaliers, tous les professionnels mettent à la disposition des utilisateurs ayant recours à ce service les informations suivantes, en ligne ou par d'autres moyens accessibles:

	
	(a)	les tarifs de livraison des colis transfrontaliers, y compris tous les tarifs alternatifs et tarifs réduits ainsi que la ventilation des frais;

	
	(b)	les options de livraison transfrontière, y compris les options d'identification et de suivi, et les mécanismes qui permettent à l'utilisateur d'intervenir tout au long du processus de livraison, notamment pour ce qui concerne les retours, l'organisation d'une seconde livraison si la première à échoué, ou la fixation d'une heure et d'une adresse de livraison si cela est possible;

	
	(c)	la description de leur processus de réclamation et de celui du prestataire concerné de services de livraison de colis, et du processus de réclamation du réseau des Centres européens des consommateurs pour les plaintes transfrontalières.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>68</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – alinéa unique</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Avant le XX.XX.2019, et ensuite tous les quatre ans, la Commission présente au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen un rapport d’évaluation sur l’application du présent règlement accompagné, le cas échéant, d’une proposition de révision.
	Au plus tard le 31 janvier 2019, et ensuite tous les trois ans, la Commission présente au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social européen un rapport d’évaluation sur l’application du présent règlement accompagné, le cas échéant, d’une proposition législative en vue de sa révision. Le rapport est rédigé après consultation de toutes les parties prenantes concernées, dont le comité de dialogue social dans le secteur des services postaux.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>69</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(a)	si le caractère abordable des services de livraison transfrontière de colis s’est amélioré, y compris pour les utilisateurs situés dans des régions éloignées ou à faible densité de population;
	(a)	si le caractère efficient des services de livraison transfrontière de colis s’est amélioré, y compris pour les utilisateurs situés dans des régions éloignées ou à faible densité de population;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>70</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – point b</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(b)	la mesure dans laquelle l’accès de gros transfrontière, visé à l’article 6 a été accordé de manière transparente et non discriminatoire par les prestataires du service universel qui fournissent des services de livraison de colis;
	supprimé


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>71</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – point b bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b bis)	les incidences sur le commerce électronique transfrontière, notamment des données sur les frais d’expédition facturés aux professionnels et aux utilisateurs;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>72</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 8 – point b ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(b ter)	l'évolution de la qualité du service de livraison de colis et le développement de l’interopérabilité en matière de livraison transfrontière de colis.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>73</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	Article 9
	supprimé

	Procédure de comité
	

	1.	La Commission est assistée par le comité de la directive postale institué par l’article 21 de la directive 97/67/CE. Ledit comité est un comité au sens du règlement (UE) nº 182/2011.
	

	2.	Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 5 du règlement (UE) nº 182/2011 s’applique.
	


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>74</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Article 9 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Article 9 bis

	
	Exercice de la délégation

	
	1.	Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission est soumis aux conditions fixées au présent article.

	
	2.	Le pouvoir d’adopter l’acte délégué visé à l’article 3, paragraphe 4, est conféré à la Commission pour une période de cinq ans à compter du ... * [date d’entrée en vigueur du présent règlement]. La Commission élabore un rapport relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin de la période de cinq ans. La délégation de pouvoir est tacitement prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus tard avant la fin de chaque période.

	
	3.	La délégation de pouvoir visée à l’article 3, paragraphe 4, peut être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication de la décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur.

	
	4.	Avant l'adoption d'un acte délégué, la Commission consulte les experts désignés par chaque État membre, conformément aux principes définis dans l'accord interinstitutionnel du 13 avril 2016 «Mieux légiférer».

	
	5.	Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie au Parlement européen et au Conseil simultanément.

	
	6.	Un acte délégué adopté en vertu de l’article 3, paragraphe 4, n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’ont pas exprimé d’objections dans un délai de quatre mois à compter de la notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer d’objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l’initiative du Parlement européen ou du Conseil.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>75</NumAm>
<DocAmend>Proposition de règlement</DocAmend>
<Article>Annexe I – note de bas de page (****)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(****) Les tarifs ci-dessus correspondent aux envois distribués au domicile ou à toute autre adresse dans l'État membre de destination.
	(****) Les tarifs ci-dessus correspondent aux envois distribués au domicile ou à toute autre adresse du destinataire dans l’État membre de destination.
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